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ARRETE 

imposant des prescriptions complémentaires 
à la société RECYLEX 

Zone Industrielle Nord d’ARNAS 

Le Préfet de la zone de défense Sud-Est 
Préfet de la région Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

  

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour ue politique 
communautaire dans le domaine de l'eau (DCE) : 

VU la directive 2006/LL/CE du 15 février 2006 concernant la pollution causée par certaines 
substances dangereuses déversées dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

VU la directive 2008/105/CF du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité 
environnementale dans le domaine de l'eau ; 

VU le code de l'environnement, notamment les articles L 512-3 el R 512-31 et R 211-11-1 à 
R2LI-113; 

VU le décret n°2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d’action contre la 
pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangercuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la 
consommation d’eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 
relatif au programme national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par 
certaines substances dangereuses ; 
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VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre 

la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions 
polluantes ; 

VU la circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche ct 
de réduction des rejets de substances dangereuses dans l'eau par les installations 

classées ; 

VU la citeulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du « bon état » ct à la 

constitution des référentiels pour les eaux douces de surface (cours d'eau, plans d'eau) ; 

VU la circulaire du 7 mai 2007 définissant les «normes de qualité environnementale 

provisoires (NOEp}» et les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines 
substances ; 

VU la circulaire DGPR/SRT du 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième 
phase de l'action nationale de recherche et de réduction des substances dangereuses pour 
le milieu aquatique présentes dans les rejets des installations classées pour la protection 
de l'environnement soumises à autorisation ; 

   VU le rapport d'étude de l'INERIS N'DRC-07-82615-13836C du 15 janvier 2008 faisant état 

de la synthèse des mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains 

secteurs industriels ; 

VU l'anrété préfectoral du 23 mars 1998 régissant le fonctionnement des activilés exercées par 

la société RECYLEX dans son établissement situé Zone Industrielle Nord d’ARNAS ; 

VU le rapport en date du 26 novembre 2009 de l'inspecteur des installations classées de la 
direction régionale de l'environnement, de l'aménagement ct du logement de Rhône- 
Alpes; 

VU l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques Sanitaires et 

icchnologiques exprimé dans sa séance du 17 décembre 2009 ; 

CONSIDERANT que la directive 2000/G0/CE du 23 octobre 2000 susvisée, afin de renforcer 

a protection de l’environnement aquatique, prévoi, notamment, en son article 16, qu’il 

convient de mettre en place des mesures visant à réduire progressivement les rejets de 

certains polluants définis comme « prioritaires » et à supprimer progressivemen£ (dans un 

délai maximum de vingt ans) les rejels, émissions ct perles de substances dangereuses 

définies également comme « prioritaires » ; 

      

CONSIDÉRANT que, en application des dispositions de la directive précitée, le minisière en 
charge de l’environnement a mis en place au niveau national une action de recherche dans 

l’eau des substances polluantes rejetées par les installations classées pour la protection de 
l’environnement ; J



  

  

CONSIDERANT que du bilan des premières recherches il ressort que les informations 
concermant les rejets de ces substances sont insuffisantes et que des actions de réduction 
doivent être étudiées sur certains rejcis à enjeu ; 

CONSIDERANT que, en vue, d'une part, du respect des normes de qualité environnementale 
dans le milieu en 2015 et, d'autre part, de la suppression des rcjets de substances 
dangereuses prioritaires en 2021, il convient de poursuivre l’action nationale par la mise 
en place d'actions de surveillance des rejets et d'actions visant à la réduction des flux de 
substances dangereuses : 

CONSIDERANT que la société RECYLEX à ARNAS a participé à la première campagne de 
recherche de substances dangereuses lancée dans le cadre de l’action nationale précitée ; 

CONSIDERANT qu'il apparaît nécessaire, comple tenu des effets toxiques persistants et 
bioaccumulables des substances dangereuses, d'évaluer  qualitativement el 
quantitativement, par une surveillance périodique, les rejets de substances dangereuses 
dans l’eau issus de fonctionnement de l'établissement exploité par la société RECYIEX 
afin de proposer, le cus échéant, des mesures de réduction ou de suppression adaptées 

CONSIDERANT, dans ces conditions, qu’il convient de prescrire par arrêté à la société 
RECYLEX les modalités de surveillance des rejels de substances dangerouses ; 

CONSIDERANT dès lors qu'il convient de faire application des dispositions de l'article 
R 512-31 du code de l’environnement ; 

SUR la proposition du directeur départemental de la protection des populations du Rhône ; 

ARRÊTE : 

Artile Ler : Objet 

La société RECYLEX SA dont le siège social est situé ZI Nord d’ARNAS, doit respecler, 
pour ses installations situées à l'adresse précitée, les dispositions du présent arrêté qui vise à 
fixer les modalités de surveillance provisoire des rejets de substances dangereuses dans l'en 
afin d'améliorer la connaissance qualitative et quantitative des rejets de ces substances. 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral en date du 23 mars 1998 modifié susvisé sont 
complétées par celles du présent arrêté. 

 



  

  

Article 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et 
d'analyses 

2.1 - Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter 
es dispositions figurant en annexe 5. 

  

2.2 + Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse 
accrédité sclon la norme NI' EN ISO/CEI 17025 pour la matrice " Haux Résiduaires", pour 

chaque substance à analyser. 

2.3 - L'exploitant doit être en possession de l'ensemble des pièces suivantes fournies par Le 
laboratoire qu'il aura choisi, avant le début des opérations de prélèvement ct de mesures afin 
de s'assurer que ce prestataire remplit bien les dispositions de l'annexe 5 du présent arrêté: 

  

Justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et d'analyse 
de substances dans la matrice " eaux résiduaires "comprenant à minima : 

a. Numéro d'accréditation 
b. Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangercuses 
dans Les rejets industriels 

3. Tableau des performances ct d'assurance qualité précisant les limites de quantification 

  

pour l'analyse des substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l'annexe 2 
du présent arrêté. 

4. Attestation du prestataire s'engageant à repécter les prescriptions figurant à l'annexe 5 du 
présent arrêté. 

2.4 - Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, 

celui-ci doit fournir à l'inspection avant Le début des opérations de prélèvement ct de mesures 

prévues à l'article 3 du présent arrêté, les procédures qu'il aura établies démontrant la Hiabitité 

et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures 

doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 du document figurant en annexe 

5 du présent arrêté ct préciser les modalités de traçabilité de ces opérations. 

2.5 - Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l'industriel par l'arrêté 
préfectoral du 23 mars 1998 modifié, sur des substances mentionnées à l'annexe 1 du présent 

arrêté peuvent se substituer à certaines mesures mentionnées à l'article 3, sous réserve que la 
fréquence de mesures soit mensuelle et que les modalités de prélèvement et d'analyses pour 

les mesures de surveillance réalisées en application de l'arrêté préfectoral répondent aux 
exigences de l'annexe 5 du présent arrêté, notamment sur les limites de quantification. 

  

Article 3 : Mise en œuvre de la surveillance initiale 

  

L'exploitant met en œuvre, sous 3 mois à compler de Ia notification du présent arrêté, le 

programme de surveillance au point de rejet des effluents industriels de l'établissement dans 
les conditions suivantes : 

   



  

  

“Liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 1 du 
présent arrêté 

“périodicité : 1 mesure par mois pendant 6 mois 
“durée du prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation 

Seules les substances non détectées lors de la première campagne et non détectées lors de la 
première mesure de la surveillance initiale pourront être exclues des 5 autres mesures de la 

  

surveillance initiale et de a surveillance pérenne. 

Article 4 : Rapport de synthèse de la surveillance initiale 

L'exploitant doit fournir, dans un délai maximal de 12 mois à compter de la notification du 

présent arrêté, un rapport de synthèse de la surveillance initiale devant comprendre 

“Un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique. Ce tableau comprend, 
pour chaque substance, sa concentralion el son flux, pour chacune des mesures 
réalisées, Le tableau comprend également les concentrations minimale, maximale et 
moyenne mesurées relevées au cours de la période de mesure, ainsi que les flux 
minimal, maximal et moyen et les limites de quantification pour chaque mesure : 

"l'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté ; 
“dans le cas où l'exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillons, 

l'ensemble des éléments permettant d'attcster de la traçabilité de ces opérations de 
prélèvement et de mesure de débit ; 

"des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles 
variations, en évaluant les origines possibles des substances rejetées, notamment au 
regard des activités industrielles exercées et des produits utilisés : 

"des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite demander 
l'abandon de la surveillance pour certaines substances. L'exploitant pourra notimment 
demander la suppression de la surveillance des substances présentes dans le rejet des 
eaux industrielles qui répondront à au moins l'une des trois conditions suivantes (la 
lroisième condition n'étant remplie que si les deux critères 3.1 et 3.2 qui la composent 
sont tous les deux respectés) : 

  

1. IL est clairement établi que ce sont Les caux amont qui ont responsables de la présence 
de la substance dans les rejets de l'établissement ; 

2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la 
limite de quantification LO définie pour cette substance à l'annexe 5.2 du document 
figurant en annexe 5 du présent arrêt 

    

# 

3.1 Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 

1O*NQE (norme de qualité environnementale ou, en l'attente de leur adoption en 
droit français, 10*NQEp, norme de qualité environnementale provisoire fixée dans 
la circulaire DE/DPPR du 7 mai2007) : 

  

3.2 Tous les flux journaliers calculés pour la substance sont inférieurs à 10% du 
flux journalier théorique admissible par le milieu récepteur (le flux journalier 
admissible étant calculé à partir du produit du débit mensuel d'étiage de fréquence 
quinquennale sèche OMNAS et de la NOE ou NOEp conformément aux 
explications de l'alinéa précédent) : 

 



  

6- 

= des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter un 
rythme de mesures autre que trimestriel pour la poursuite de la surveillance; 

= Le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en pré 
leur origine (superficielle, souterraine ou adduction d'eau potable). 

  

Article 5 : Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

5.1 - Seconde phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance pérenne 

L'exploitant met en œuvre, sous 15 mois à compter de là notification du présent arrêté, le 
programme de surveillance pérenne dans les conditions suivantes : 

  

# liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 1 du 
présent arrêté, dont la surveillance est rètemne sur la base du rapport de synthèse établi à 
l'issue de Ia surveillance initiale en référence aux articles 3 ct 4 du présent arrêté ; 

= périodicité : 1 mesure par trimestre pendant 30 mois ; 
= durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de 

Pinstallation. 

  

Au cours de cette surveillance pérenne, l'inspection des installations classées peut demander par 
écrit à l'exploitant d'adapter si besoin, en terme de substances où de périodicité, cc programme 
de surveillance, au vu du rapport établi en application de l'article 4 du présent arrêté et 
d'éléments complémentaires d'informations connues concernant notamment l'état de la masse 
d'eau à laquelle le rejet est associé. 
D’autres substances pourront également être supprimées sur là base des mêmes critères que ceux 
définis à l'article 4 du présent arrêté et sur demande dûment motivée de l'exploitant. 

  

2 - Etude technico-économique 

L'exploitant fournira au Préfet, sous 24 mois à compter de la notification du présent arrêté 
une étude technico-économique, accompagnée d’un échéancier de réalisation pouvant 
s'échelonner jusqu’en 2021 répondant aux objectifs suivants pour l’ensemble des substances 
figurant dans la surveillance prescrite à L’artiele 4 ci-dessus : 

  

    

1. Pour les substances dangereuses prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la directive 

2000/60/CE : possibilités de réduction à l'échéance 2015 et de suppression à l'échéance 

2021 (2028 pour anthracène et endosulfan) ; 
     

2. Pour les substances prioritaires figurant aux annexes 0 el 10 de la directive 2000/60/CF 

possibilités de réduction à l’échéance 2015 et éventuellement 2021; 
   

  3 Pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l'annexe L de la directive 

2006/11/CE du 15/02/06, lorsqu'elles sont émises avec nn flux supérieur à 20% du flux 

admissible dans le milieu : possibilités de réduction à l'échéance 2015 ct éventuellement 

2021; 

4 Pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l'annexe I de la directive 
2006/1/CE du 15/02/06, émises avec un flux inférieur à 20% du flux admissible dans le 
milieu mais pour lesquelles la norme de qualité environnementale n'est pas respectée 
possibilités de réduction à l’échéance 2015 et éventuellement 2021. 

  

    

 



  

Cette étude devra metire en exergue les substances dangereuses dont la présence dans les 
rejets doit conduire à les supprimer, à les substituer ou à les réduire, à partir d'un examen 
approfondi s'appuyant notamment sur les éléments suivants : 

  

— les résultats de la surveillance prescrite ; 
= l'identification des produits, des procédés, des opérations ou des pratiques à l'origine de 

l'émission des substances dangereuses au sein de l'établissement ; 

  

- un état des perspectives d'évolution de l'activité (procédé, niveau de production …) 
pouvant impacier dans le temps qualitativement ou quantitativement le rjet de substances 
dangereuses 

  

- la définition des actions permeltant de réduire ou de supprimer l'usage ou le rejet de ces 
substances, Sur ce point, l'exploitant devra faire apparaître explicitement les mesures 
concemant la ou les substances dangereuses prioritaires et celles liées aux autres 
substances. Les actions mises en œuvre et/ou envisagées devront répondre aux enjeux vis 
à vis du milicu, notamment par une comparaison, pour chaque substance concernée, des 
flux rojetés et des flux admissibles dans le milieu. Ce plan d'actions sera assorti d'une 
proposition d'échéancier de réalisation. 

Pour chacune des substances pour lesquelles l'exploitant propose des possibilités de réduction 
où de suppression, celui-ci devra faire apparaître dans l'étude susvisée l'estimation chiffrée 
pour chaque substance concernée, du rejet évilé par rapport au rejet annuel moyen de 
l'installation (en valeur absolue en kg/an el en valeur relative en %). 

5.3 - Rapport de synthèse de la surveillance pérenne 

L'exploitant doit fournir, dans un délai de 48 mois (4 ans) après notification du présent arrêté, 
un rapport de synthèse de la surveillance pérenne sur le même modèle que celui prévu à 
issue de la surveillance initiale et défini à l’article 4 ci-dessus. 

Ce rapport devra conduire l'exploitant à proposer la nature du programme de surveillance à 
poursuivre selon les dispositions de l'article 4 et en fonction des conclusions de l'érade 
lechnico-économique visée au point 5.2, lorsqu'une telle étude aura été réalisée. 

54. Actualisation du programme de surveillance pérenne 

Après la remise du rapport de synthèse de la surveillance pérenne, l'exploitant poursuit le 
programme de surveillance aux points de rejel des effluents industriels de l'établissement dans les 
conditions suivantes : 

“lise des substances dangereuses : substances dangereuses visées dans l'annexe 1 du 
présent arrêté, dont la surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi en 
référence aux articles 5.3, ct 4 du présent arrêté : 

“périodicité : 1 mesure par trimestre; 
“durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de 

l'installation. 

 



  

  

En cas d'évolution dans les produits, des procédés, des opérations ou des pratiques 
susccptibles d'être à l'origine de l'émission dans les rejets de nouvelles substances dangereuses 
au sein de l'établissement, l'exploitant est tenu d'actualiser le cadre de sa surveillance à ces 
nouvelles substances jusqu'à la vérification du respect des dispositions définies à l'article 4. Il 
en informera l'inspection des installations classées. 

    

Al 

  

icle 6 : Remontée d’information sur F'état d'avancement de la surveillance des rejets 

6.1 - Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application des articles 4, 5 - points 5.1 ct 
5.4 - susvisés sont saisis sur le site de lélédéclaration du ministère chargé de l'environnement 
prévu à cet effet, lorsque celui-ci sera rendu opérationnel pour la région Rhône-Alpes et sont 
transmis mensuellement à l'inspection des installations classées par voie électronique avant la 
fin du mois N+1. 

    

  

ï ce site n’est pas accessible au moment de la déclaration, l'exploitant devra déclarer ses 
résultats sur le site mis en place par l'INERIS à cet effet (hüp:/rsde.ineris.fr), à la même 
fréquence el dans les mêmes conditions. 

Si l'exploitant n'utilise pas la transmission électronique via le site de télédéclaration susvisé, 
il est tenu d'informer l'inspection des installations classées et dns ce cas de lui transmettre 
mensucllement par écrit avant le 5 du mois N+1 un rapport de synthèse relatif aux résullals 
des mesures et analyses du mois N imposées aux articles 4 et 5 - point 5.3. 

6.2 - Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 5 du présent arrêté 
doivent faire l'objet d'une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté 
ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions 
polluantes et des déchets. Ces déclarations peuvent être établies à partir des mesures de 
surveillance prévues à l'article 3 pour les émissions de substances dungercuses dans l'eau ou 
par toute autre méthode plus précise validée par les services de l'inspection, notamment dns 
le cas d'émissions dans le sol pour Les boues produites par l'installation faisant l'objet d'un 
plan d'épandage, 

  

Article 7: Dispositions applicables en cas d'infraction où d’inobservations du présent 

arrêté 

Les infractions ou l’inobscrvation des conditions légales fixées par le présent arrêté 
entraîneront l'application des sanctions pénales el administratives prévues par le titre 1er du 
livre V du Code de l'Environnement. 

Article 8 : Publicité de l'arrêté 

1. Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie d'ARNAS, à la sous-préfecture de 
Villefranche-sur-Saôné et à la direction départementale de la protection des populations du 
Rhône (service protection de l'environnement - pôle installations classées ct 
environnement - préfecture du Rhône) et pourra y être consultée. 

je



  

  

2. Un extrait du présent arrêté sera affiché en mairie pendant une durée minimum d'un mois : 
procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire 

3. Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les 
soins de l'exploitant. 

  

4. Un avis sera inséré par les soins du préfet ct aux frais de l'exploitant dans deux journaux 
locaux où régionaux diffusés dans tout le département. 

Article 9 : Recours 

Délai et voie de recours (article L 514-6 du code de l'environnement) : la présente décision ne 
peut être déférée qu'au tribunal administratif ; le délai de recours est de deux mois pour le 
demandeur ou Pexploitant à compter de sa notification et de quatre ans pour les tiers à 
compiler de sa publication ou de son affichage. 

Article 10 : Exéeuti    1 du présent arrêté 

Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Villelranche-sur-Saône, lé directeur 
départemental de la protection des populations du Rhône et le directeur régional de 
l’environnement, de l'aménagement et du logement sont chargés, chacun en ce qui le 
conceme, de l'exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée : 

* au maire d’ARNAS, chargé de l'affichage prescrit à l'article 8 précité, 
* au directeur départemental des affaires sanitaires ot sociales, 
* à l'exploitant. 

Lyon, le \ ÿ FEV 2010 
[ | 
Le Préfet, | 

sur le Frdet 
jé ire Gnral 

| RenEgAL 

  

  

 



  

ANNEXE 1 : LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
FAISANT PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Etablissement : Recylex SA à Arnas (69) 

  

  

  

T Limite de Veleusimites | 
à quantification | admissibles 

à atteindre par vis à vis du 
les milieu (sauce 

aisés laboratoires : douces de 
= 2 = prontates $ 

Substance coiesanre |:Zpme,, | lendgl | step 
24 = pertinentes Ie 2 ses (source : 10*NQEP 

(ranae42.  |amee 52 en ug/l 
ceulaire du | (er: article 3.3. dela?) 05/01/2009) 

      

     

     
          

  

  

  

  

   “demande en cours. 
demande en cours 
  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

  

  

  

0SiG/ por | chaque BDE 
Trbutyiphosphate o1 

Benzène 1 

Ethybenzène : 

[rouène 1 

XyneS (Somme o mp) 1780 2 

Pentachlorophénol 1235 oi 4 

DS | 5 2 
[chloroforme 1135 1 25 

Tétrachloroéthyiène Î 1272 08 | 100       

[TrichiaroéthyIène 
  

  

  

                
  

T pour le Cadmium et se$ composés, les valeurs retenues pour les NQE varient en fonction de la dureté de l'eau 

telle que définie suivant les cinq classes suivantes : classe 1 : <40 mg CaCOS/ classe 2 : 40 à <50 mg CaCOBI, 

classe 3 : 50 à <100 mg CaCO3I, classe 4 : 100 à <200 mg CaCOBI et classe 5 ; 2200 mg CaCOS 
1



  

  

   Catégorie de | quantification 

      

Substanc à atteindre par vis à vis du 
1 = dangereuses les milieu (eaux 
prrilares, laboratoires : douces de 

Substance Code SANDRE | :27 Prises, LQ en ug/l surfaces) : 3 = pertinentes liste 1, 
-4 = pertinentes fiste 2 LO*NQE-MA ou 

  

     
  

  

  

  

  

  

    

   
   

    

     

    

  

          
  

  

  

  
  

  

  

(source : 10*NQEp 
('iarides2.  |snrexe 52 dela en pg/l 

dela) circulaire du | (c:artide 2.3. 
05/01/2009) de la) 
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ANNEXE 3 - Tablemu des performances ef assurance qualité à renseigner 
perle laboratoire et à restituer à l'exploitant 
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ANNEXE 3 - Attestation du Prestataire (ou de l'Exploitant) 

Je soussigné(e) 
{Nom, qualité } ne 

Coordonnées de l'entreprise 

  

Nom, forme juridique, capital social, RGS, siège social et adresse si différente du siège) 

reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions lechniques applicables aux 
opérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre de la deuxième phase de 
l'action nationale de recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses pour le 
milieu aquatique el des documents auxquels il fait référence. 

“m'engage à restituer les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de chaque 
prélèvement * 

4 reconnais les accepter et les appliquer sans réserve 

A Le: 

Pour le soumissionnaire, nom et prénom de la personne habilitée à signer le marché 

Signature 

Cachel de la société 

  

ée de la     nature et quelité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) pré 
mention « Bon pour acceptation 

  

* L'attention est attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant 
d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des 
premières mesures
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Annexe E : 

Prescriptions techniques applicables aux opérations de 

prélèvements et d'analyses 
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1 INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser Les prescriptions techniques qui doivent être respectées 
pour la réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses 
dans L'eau 
Ce document doit être communiqué à L'exploitant comme cahier des charges à remplir par Le 
laboratoire qu'il choisira, Ce document permet également à l'inspection de vérifier à 
réception du rapport de synthèse de mesures Les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

2  PRESCRIPTIONS GENERALES 

Dans l'attente d’une prise en compte plus complète de La mesure des substances dangereuses 
dans les eaux résiduaires par l'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités 
é'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans Le domaine de l'eau et des milieux 
aquatiques au titre du code de l'envirannement, le laboratoire d'analyse choisi devra 
impérativement remplir Les deux conditions suivantes : 

Etre accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice + Eaux 

Résiduaires=, pour chaque substance à analyser. Afin de justifier de cetle 
accréditation, le laboratoire devra fournir à l'exploitant l'ensemble des documents 
Ustés à l'annèxe 5.5 avant Le début des opérations de prélèvement et de mesures afin 
de justifier qu'il remplit bien Les dispositions de La présente annexe. Les documents de 
L'annéxe 5.5 sont téléchargeables sur Le site http://rsde.ineris. fr 

= Respecter les limites de quantification listées à l'annexe 5.2 pour chacune des 
substances 

  

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de La sous-traitance ou réaliser lui-même 
Les opérations de prélèvements. Dans tous les cas il devra veiller au respect des prescriptions 
relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite 
avec le laboratoire réalisant Les analyses. 

La sous:traitance analytique est auterisée, Toutefois, en cas de sous-traitance, le laboratoire 
désigné pour ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que le 
prestataire c’est à dire remplir les deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus 

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des 

prestations et s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de 

l'annexe technique. 

Lorsque les opérations de prélèvement sont diligentées par Le prestataire d'analyse, il est 

seul responsable de La bonne exécution de l'ensemble de la chaîne. 

Lorsque les opérations de prélèvements sont réalisées par l'exploitant lui-même ou son sous- 

fraitant, L'exploitant est le seul responsable de l'exécution des prestations de 

prélèvements et de ce fait, responsable solidaire de la qualité des résultats d'analyse. 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être 

contrôlés par un organisme mandaté par Les services de l'Etat. 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par Le laboratoire pendant au moins 3 

ans. 
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3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d'échantillonnage devront s'appuyer sur Les normes ou les 
guides en vigueur, ce qui implique à ce jour Le respect de : 

  # la norme NF EN 150 5667-3 “Qualité de l'eau - Echantillonnage - Partie 3 : Lignes 
directrices pour la conservation et La manipulation des échantillons d'eau" 

«le guide FD T 90-523-2 « Qualité de l'Eau - Guide de prélèvement pour Le suivi de 
qualité des eaux dans l'environnement - Prélèvement d’eau résiduaire » 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne 
les conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, Le prélèvement 
continu sur 24 heures à température contrôlée, l’échantillonnage et la réalisation de blancs 
de prélèvements. 

3,1 OPERATEURS DU PRELEVEMENT 

  

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur Le site pai 

ele prestataire d'analyse ; 
+ Le sous-traitant sélectionné par le prestataire d'analyse ; 
+ L'exploitant lui-même ou son sous traitant 

Dans le cas où c'est L'exploitant ou son sous traitant qui réalise Le prélèvement, il est 
impératif qu'il dispose de procédures démontrant a fiabilité et la reproductibilité de ses 
pratiques de prelévement ct de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer Les points 
détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après et démontrer que la traçabilité de ces opérations 
est assurée. 

3.2 CONDITIONS GENERALES DU PRELEVEMENT 

e Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec 
les quantités nécessaires pour réaliser Les analyses sous accréditation, 

«En cas d'intervention de l'exploitant ou d’un sous-traitant pour Le prélèvement, le 
nombre, Le volume unitaire, Le flaconnage, la préservation éventuelle et l'identification 
des échantillons seront obligatoirement définis par le prestataire d'analyse et 
communiqués au préleveur. Le laboratoire d'analyse fournira les flaconnages (prévoir 
des flacons supplémentaires pour Les blancs du système de prélèvement]. 

» Les échantillons seront répartis dans Les différents flacons fournis par Le laboratoire selon 
Les preseriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à 
analyser et/ou à la norme NF EN ISO 5667-3!. Les échantillons acheminés au laboratoire 
dans un flacannage d'une autre provenance devront être refusés par Le laboratoire. 

«Le prélèvement doit être adressé afin d'être réceptionné par Le Laboratoire d'analyse au 
plus tard 24 heures après La fin du prélèvèment, sous peine de refus par le laboratoire, 

  1 La norme NF EN 150 5667-3 est un Guide de Bonne Pratique. Quand des différences existent entre La norme NF EN 
150 5667-3 et la norme analytique spécifique à la substance, c'est toujours les prescriptions de la norme 
analytique qui prévalent. 
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3.3 MESURE DE DEBIT EN CONTINU 

% La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant 
Les normes en vigueur figurant dans le FDT-90-523-2 et Les prescriptions techniques des 
constructeurs des systèmes de mesure. 

Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des 
contrôles métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes 
accrédités, se traduisant par 

é 

> Pour Les systèmes en écoulement à surface libre 

© un contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jauseur, 
venturi, déversoir,…) Visä-vis des prescriptions normatives et des 
constructeurs, 
un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure 

comparative réalisée à l'aide d'un autre débitmètre, 

  

> Paur les systèmes en écoulement en charge : 

© un contrôle de la conformité de l'installation vis-ä-vis des precriptions 

normatives et des constructeurs, 

un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée 
sur site (autre débitmètre, jaugeage, …) ou par une vérification effectuée sur 
un banc de mesure au sein d'un laboratoire accrédité. 

  

a lieu avant Le démarräge de la première campagne de % Le contrôle métrologique à un rythme mesures, au à l'occasion de la première mesure, avant d'être renouvel 
annuel 

    

  

3.4 PRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPERATURE CONTROLEE 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un 
échantillon pondéré en fonction du débit. 

  

% Les matériels permettant la réalisation d'un prélevement automatisé en fonction du 

débit ou du volume écoulé, sont : 
«Soit des échantillonneurs monoflacons fees ou portatifs, constituant un seul 

échantillon moyen sur toute la période considérée, 
a Soit des échantillonneurs multiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs 

échantillons (en général 4, 6, 12 eu 24) pendant la période considérée. Si ce type 
d'échantillonneurs est mis en œuvre, les échantillons devront être homogénéisés 
pour constituer l'échantillon moyen avant transfert dans les flacons destinés à 
l'analyse. 

% Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la 
période considérée. 

% Dans le cas où il s'avérerait impossible d'effectuer un prélévement proportionnel au 
débit de l'effluent, le préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, ou des 

prélèvements ponctuels si La nature des rejets Le justifie (par exemple rejets homogènes 
en batchs). Dans ce cas, Le débit et son évolution seront estimés par Le préleveur en 

fonction des renselgnements collectés sur place (compteurs d'eau, bilan hydrique, etc) 

Le préleveur devra lors de la restitution préciser La méthodologie de prélèvement mise 
en oeuvre. 

  

% Un contrôle métrologique de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement 

sur Les points suivants (recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

= Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart toléré 

entre volume théorique et réel 5%) 
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* Vitesse de circulation de l'effluent dans Les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 
Un contrôle des matériaux et des organes de l'échantillonneur seront à réaliser (voir 
blanc de système de prélèvement) 

Le positionnement de la prise d'effluent devra respecter Les points suivants : 
+ Dans une zone turbulente ; 
+ À mi-hauteur de la colonne d’eau ; 
+. Àune distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons 

par les dépôts ou Les biofilms qui s'y développent. 

3.5 ECHANTILLON 

% La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans le cas du fractionnement 
de certaines eaux résiduaires en raison de Leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur 
en MES ou en matières flottantes. Un système d'homagénéisation pourra être utilisé dans 
ces cas. IL ne devra pas modifier l'échantillon. 

Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants confarmes 
aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à La 
norme NF EN 150 5667-3!. 

& Le transport des échantillons vers Le laboratoire devra être effectué dans une enceinte 
maintenue à une température égale à 5°C + 3°C, et être accompli dans les 24 heures 
qui suivent La fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons 

  

La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l'arrivée au 
laboratoire et indiquée dans Le rapportage relatif aux analyses. 

E 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 

Blanc du système de prélèvemen: 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination 
liée aux matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre 
prélèvements successifs. I! appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions 
permettant de démontrer l'absence de contamination. La transmissien des résultats 
vaut validation et l'exploitant sera donc réputé émetteur de toutes les substances 
retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. {1 lui appartiendra donc de 
contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats. 

Si un blenc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre les 
prescriptions suivantes : 

+ il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. || pourra être 
réalisé en laboratoire en faisant circuler de l'eau exempte de micropolluants dans le 
système de prélèvement. 

Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront Les suivants : 

» si valeur du blanc < LQ: ne pas soustraire Les résultats du blanc du système de 
prélèvement des résultats de l'effluent 

+ si valeur du blanc > LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : 
ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de 
Leffluent 
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si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : La présence d'une 

contamination est avérée, Le laboratoire devra refaire Le prélèvement et l'analyse du 

rejet considéré. 

Blanc d'atmosphère 

% La réalisation d’un blanc d'atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s'assurer de 
La fiabilité des résultats obtenus concernant les composés volatils ou susceptibles d'être 
dispersés dans L'air et pourra fournir des données explicatives à l'exploitant. 

% Le blanc d'atmosphère peut être réalisé à La demande de l'exploitant en cas de 
suspicion de présence de substances volatiles {BTEX, COV, Chlorobenzène, mercure...) 

sur Le site de prélèvement. 

% S'ilest réalisé, il doit l'être obligatoirement et systématiquement 

+ lé jour du prélèvement des effluents aqueux, 
«sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée de 

prélèvement du blanc d'atmosphère identique à la durée du prélèvement de 
L'effluent aqueux. La méthodologie retenue est de laisser un flacon d'eau exempte 
de COV et de métaux expasé à l'air ambiant à l'endroit où est réalisé le 
prélèvement Zdh asservi au débit, 

+ Les valeurs du blanc d'atmosphère seront mentionnées dans Le rapport d 
et en aucun cas soustraites des autres. 

  

malyse 

4 ANALYSES 

& Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans Les 24h et 
en tout état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. 

% Toutes les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon (effluent brut, 
MES comprises) en respectant Les dispasitions relatives eu traitement des MES reprises ci- 
dessous, hormis pour Les diphényléthers polybromés. 

% Dans le cas des métaux, l'analyse demandée esL une détermination de la concentration 
en métal total contenu dans l'effluent (aucune filtratian), abtenue après digestion de 

l'échantillon selon Les normes en vigueur : 

«Norme 150 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 
éléments dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” où 

«Norme ISO 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 
éléments dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique” 

Pour Le mercure, l'étape de digestion complète sans filtratian préalable est décrite dans 

Les normes analytiques spécifiques à cet élément. 

% Dans le cas des alkylphénols, iL est demandé de rechercher simultanément Les 
nenylphénols, Les octylphénols ainsi que les deux premiers homalogues d'éthoxylates” de 
nonyphénols (NPIOE et NP20E) et les deux premiers homelogues d'éthoxylates 
d'actylphénols (OP1OE et OP20E). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans 
surcoût conjointement à celle des nonylphénols et des octylphénols par L'utilisation du 
projet de norme 1S0/DIS 18857-2°. 

2 Les éthoxylates de nonyiphénals et d'octyiphénals consätuent à termo une source Indirecte de 

nonyiphénols et d'octyiphénals dans l'environnement. 

8 ISO/DIS 18857-2 : Qualité de l'eau — Dosage d'alkyiphénols sélectannés- Partis 2 : Détermination des 
alkyphénols, d'éthoxylates d'alkylphénol et bisphénol À — Méthode pour échantillons non fitrés en 

  

Page 7 sur 25



  

% Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir là DCO (Demande 
Chimique en Oxygène) ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté 
préfectoral en Vigueur, et les MES (Matières en Suspension) seront analysés 
systématiquement dans chaque effluent selon Les normes en vigueur (cf, notes *, Ÿ,$ et /} 
afin de vérifier la représentativité de L'activité de l'établissement Le jour de la mesure, 

Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en 
ANNEXE 5,2, Elles sont issues de l'exploitation des limites de quantification transmises 
par Les prestataires d'analyses dans le cadre de l'action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

% Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée Les méthodes mises en œuvre 
en cas de concentration en MES > 50 mg/L. 

Pour Les paramètres visés à l'annexe 5,1 (à l'exception de la DCO, du COT. et des MES. il 
est demandé 

o Si 50 < MES < 250 mg/l: réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au 
minimum sur l'échantillon brut sans séparation. 

s Si MES = 250 mg/l: analyser séparément la phase aqueuse et la phase 
particulaire après filtration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour 
les composés volatils pour lesquels Le traitement de l'échantillon brut par 
filtretion est à proscrire. Les compasés volatils concernés sont: 
3,4 dichioroanitine, Epichlorhydrine, Tributylphasphate, Acide  chloroacétique, 
Benzène, Ethylbenzène, {sopropylbenzène, Toluéne, Xylénes (Somme o,m,p}, 1,2,3 
trichlorobenzène, 1,2,4 trichlorobenzène, 1,3,5 trichlorebenzène, Chlorobenzéne, 1,2 
dichlorobenzène, 1,3 dichiorobenzène, 1,4 dichlorobenzène, 1 chloro 2 nitrobenzène, 
1 chloro 3 nitrobenzéne, 1 chlore 4 nitrobenzéne, 2 chlorotoluène, 3 chlorotoluène, 4 
chiaratoluène, Nitrobenzéne, 2 nitrotoluëne, 1,2 dichlorcéthane, Chlorure de 
méthylène, Chloroforme, Tétrachlorure de carbone, chloraprène, 3 chloropropéne, 1,1 
dichloroéthane, 1,1 dichloroéthylène, 1,2 dichloraéthylène, hexachloroéthane , 
1122  tétrachloroéthane, Tétrachloroéthylène, 1,1,1  trichloroéthane,  1,1,2 
trichloroéthane,  Trichloroéthylène, Chlorure de Vinyle, 2  chlaroaniline, 3 
chiaroaniline, 4 chlaroaniline et 4 chioro 2 nitréaniline, 

  

e La restitution pour chaque effluent chargé (MES > 250 mg/l ) sera la suivante 
pour l'ensemble des substances de L'ANNEXE 5.1 : valeur en g/l obtenue dans 
la phase aqueuse, valeur en ug/kg obtenue dans La phase particulaire et 
valeur totale calculée en g/l. 

L'analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n'est pas demandée dans l'eau, et sera à 
réaliser selon La norme ISO 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est > à 
50 mg/l. La quantité de MES à prélever pour l'analyse devra permettre d'atteindre une LQ. 
équivalente dans l'eau de 0,05 yg/l pour chaque BDE. 

  

uälisant l'extraction sur phase solide et chromatographie en phase gazeuse avec détection par 
spoctrométie de masse après dériatisation. Dispanible auprès do l'AFNOR, commission T 91M et qui 
sera publiée prioritairement en début 2009. 
* NF T 90-101 : Qualité de l'eau : Détermination £e la demande chimique en oxygène (DCO) 
ŸNF EN 872: Quaïté de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthodo par flretion sur flre en fibres de verre 
Ê'NF EN 1484 — Analyse des eaux: Lignes directices pour le dosage du Carbone Organique Total et du Carbone 
Organique Dissous 
TNF T90-105-2 : Qualité de l'eau : Dosage des matlères en suspension Méthode par contrfugation 
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5 TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'application informatique GIDAF (Gestion Informatisée des Données d'autosurveillance 

fréquente) permettra à terme la saisie directe des infarmations demandées par l'annexe 5.3 

ét leur télétransmission à l'inspection et à L'INERIS, chargé du suivi de La qualité des 

prestations des laboratoires et du traitement des données issues de cette secande campagne 

d'analyse des substances dangereuses. L'extension nationale de cette application 

informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour Le courant de L'année 

2009. 

Dans l'attente de l'utilisation généralisée de cet outil, c'est par Le biais du site 

héto://rsde.ineris.fr que l'annexe 5.4 (qui reprend les éléments demandés dans l'annexe 5.3) 

doit être transmise à L'INERIS par L'explaitant. 
  

Les résultats d'analyses ainsi que les éléments relatifs au contexte de La mesure analyique 

des substances décrit à l'annexe 5.4 devrnt être adressés mensuellement par l'exploitant à 

L'inspection par courrier 

Page 9 sur 25



  

6 LISTE DES ANNEXES 

      

  

  

  

  

  
    PRESTATAIRE DE L'EXPLOITANT   
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ANNEXE 5,1 : SUBSTANCES À SURVEILLER 

  

Famille Substances! Code SANDRE® | n'ocet | n'7éi4é4t 
  

ARRETE 
  

      
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

OPIDE [en en 
[GP20E ana eh cou 
nee Er 

5 choroaniine FE T 
Fchlorcaiine rt 5 
chore2 nitroanine Et 
[34 dichtoroamiline 1586 

ue CREME He 
Ésphényte ab 
(Epicntoryanne DES 
MTipuiiphosphese 1 17 
fAcide chlaroacétique 1385 

| oe ÎTétrabromodiphänyéther DT 
IDE 47 
FREE RE 

ao ste le : 
DEMO - es 

HHexabromodiphénylether EI 
BDE 154 
Haxabronedipenther 7 5 
BE 153 
[epiabromogpnemtether | In + dl 

BE 183 
(Décabromadiphémtéther LE 5 
KDE 269) 

BIEX [Benne Lu 
Ferre ñ 
IsopropAbenttre ë 

[Toluène T7 

Fes (Somme 0, pl LI 

rssennes HESUSET 

F,2,3 iichorobenzène in 
F2 uichorobenzène ne 
T3, trichiorobenzène 7 

Chiorobenzène 7 
F7 cichiorobenzène 5 
[F3 dichorobenzène # 

F4 dichiorobenzène 5 
HAS étrachlorobenzène re 
Tchters-Znitrobenzène 2 
Fchoro-nitrobenzène & 
Feoro-nitrobenzène 5 

Lu               
  

ChiorephénoE |[Pentachiorophénel 
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Famille Substances! Code SANDRE? | n‘pce | n°764464 
  

  

  

  

  

  

  

  

rchiorométRent | TEE za 
Fr chiorophénol TT n 
Fchiorophénot EL # 
Frchorophénot 150 5 

Er 
PE 

2,4,6 trichiorophénal 7 
  con [Hechorpentadiène 

  

      

  

   

   

    

   

  

  

  

T6 
AS 
fChoroiorme 185 
  

JChiaroprène 
Érchoroprène —— (chiorure 
d'allyie) 
HT dichloroéthans 
FT diciorathylène 
F7 dichtoragtnyene 

  

  

  

  

    

  

  

  F1, tétrachiarcetnane 
RTE 

TNT iricnlornéthanc: 
1, 1,2 iichloroëthane 
[THENOEMEnSE 
(Chlorure de vinyle 
Fchisroteluène 
B-chlorotoluène 
léchiorotoluène 
TRE 

Fluoranthène 
[Répheene 
[Acénaphtène 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

              Hé 
(Plomb et ses composés 1382 20 

Nickel et ses composés 1386 n 
fArsente ct sos composés ES 4 
[Zinc et ses composés ES 5 
Cuivre ot ses composés 57 LT TA 
(Chrome et ses composés EN] ne 

Nitro [Entrotouene BE 
aromatiques [Nitrobenzëne |. 2614 
Drganétains 

Dibutylétain cation 7 49,501 
[Nonabutylétain cation En 
  

Page 12 sur 25



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

     

  

  

  

  

      
  

  

   

  

        
          

  

    

Farnille Substances! code sanoE® | noce | n'7é/464! 

Fipheny tn cation Rens BST 

ms Per TS 
Fos TT 
PT m2 él 

Fo F5 sai 
ÊCE TM ] 
Fos TE 7 
Fos 1 THE 

Frot [urine 39 5 
(Rachore Ho T 

trazine 07 3 
[Enorreniophos TE 5 
Corpyros 1 

Biuron TNT 

(SRCRA res 
Finn 2e 
flsoproturon 1208 
Fimazne FE 

Parents de Demand ÿ ER 
suivi [Osgère ai Faut 

joreanlgue rabat 2 élue et 
Fatiéres en Duspenson ee 130 

Aa DCE (tableau À de La cireutatre du 07/05/07) et de la 
Substances Pangereuses Preritaires issues de annexe X de et erdosulfen) 
dre fe de  E adeple Ve 20 aebre 2008 (rrihra   

I substances ProrLaires issues de l'annexe X de ln DCE {tableau À de 18 circulaire du 07/05/04) 

it irective PHGEICFE 
  [res states pertinentes sus de la Lite | de La directive 20$/ LICE (ancien 

A guet pes à l'annexe X ce La DCE (tableau 8 de la circulaire du O7 28/07) 
  

Aie TS/AGASELE)   

LT autres subies pertinentes fsues de La Ukte Il de La cireclive 2006 1 /CE (anciennement Dire 
Ab autres substances, non SDP nl SP {tableaux D et E de la circulaire du 07/05/07) 

ES autres paramètres 

Les groupes de substances sont indiqués en italique: 
Code andre de la substance : http://sandre.eaufrance.fr/app/References/ciient.php 

Correspondance nvec La numérotation utiisée à l'annexe X de la DCE (Directive 2000/60/CE). 

44 NUE : le nombre mentionné correspond au classement par ordre alphabétique issu de Le communication de 

La Commission eurapéenne au Conseil du 22 juin 1982 
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ANNEXE 5. 

  

: LIMITES DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE 

  

La à attoinare par 
substance par les 

Famille Substances Code SANDRE' laboratoires 
prestataires en ugfl 
Eaux Résidualres 

PRE rte 
  

  

  

  

  

  

    

  

  

  

énols és # So 
ARyIphénels ephénols 1920 ot 

OPIOE demande en cours C1 
I0E demendeenœus | 0 

7 12 chloraaniline À 289 | Gt 
Fchloraanitne 1592 a 

Anitines … [fchloroaniline FT di 
Lrchloro-z nitrosniline | 15% Î wi 
  5,4 dichoroanire 
CRE 
Éohényie 

Autres [Epichioriyanne 
ToButyiphasphate 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            
acide chloroscätique | 185 | 2% 
ÎTétrabromodiphänytéther fs 
DE 47 
E F E 

La quantité de MES à 
ra TOUT ee Séle peur 

L'analyse devra 
Hexabramadiphènytêti ermeltre 

Heabronouptnyiéter F7 écuivalente des 
(DE 153 L'eau de 0,09 1/1 
HHeptabromodiphényléther EU pour chaque BDE. 
UE 183 
Débat | TS 

(BD 209) 
Benzène nr 1 
Ethyibonrène VAT D | 

BTEx [open | 16 Fr — 
fFoluëne IDE T 
Pères (amine 0,m,pl 1780 2 

Chorobenzèn RERSNOAETEE FER 

1,2,3 trichlorobenzene 1630 ' 
T2 Finichorobenzène LE ï 
3,5 tichiorobenzène 169 ï 
Chioroberzène 467 1 
F7 dichiorobenzène Tes 1 
F3 dichiorobezéne er 1 
F4 dichlorobemène rise Tr 
IA tétrechorobentène Ft œ5 
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La' à atteindre par 
substance par les 

Famille Substances Code SANDRE! laboratoires 
prestataires en gi 
Eaux Résiduaires 

  

  

  

  

Fehlsre-Znitrobemsène ne a 
[Fhroro-3nitrobenzne LS oi 

[chlore 4nitrobenrène T0 o1 | 

F Pentachiorophenol 735 di 
     
  

  

  

  

    

chloro-3-métnylphénol | 166 CS 
F chorophénol an or 

ag E coraphénol 65 üT 
Gilorophénol TE oraphénat TEs0 CS 

(3,4 dicnloraphänel Tate vi 

45 Eichiorophenol ES CE 
     

          

24,6 vichiorophénol 

[L2 dienroëtane 
(Chlorure de méthyiène 
HÉRRRES 

  

  

  

  

  

  

   
    

  

  

    
  

    
    

     
   
     

  

Chiorofarme 
TRNouENEe 
(Chtoraprène 
FeNoropréne —_ (ehorure 765 ï 
(d'alyte) 

con [diese TEù 5] 
[OT aichiorogthyiène 1e 25 
F2 dichloréthylene nés 5 
Mexachiorogthane 5 TE 
      2,7 téuracMoroEthane   

(Chiorure de vinyie 

    Hluoranthène Raphestene 
Hcémaphtène 

LE 
       

    

  

        
   

  

     

Plomb et ses composés 

  

Nickel ot ses compasés 
fArsenie et ses composés 
Fine et ses composés 
Cuivre et ses composés 
fChrame et ses composés 

Métaux 

        

     Grganoëtains 
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La à atteindre par 
substance par les 

Famille Substances Code SANDRE' laboratoires 
prestataires en pgil 
Eaux Résiduaires 

  

  

  

  

    

  

  

  

  

      
      
  

  

  

  

  

  

(Dibutylétain cation ar 0.02 

[onabutyté 15 vo 
[riphénytét Frndeen aus 0.07 
FOR 78 En nor 
PB SZ Doi 
[PCE 101 | 1247 ___ a 

pes [PTE 3 wo 
[FETE _ LI] 
Pestss Bu 0 
Poste VF  _1& [oo | 

Tifuraine F7 0.05 
lAtschiore 1101 _ 0.02 

Foezne Ho 0.0 
Fhiorenvinphes LE GE 
horpyfes TS on 
Diuron Hi 15 
  

Pesticides 
  

  

  

  

  

  

  

              
Isoproturon vos os 

___ Free ET D 
Demande Chimique en qe — 

Paramètres Joxyéène où Carbone ua 30000 
D ER EN SRa B x 
  

1 cade Sandre accessible sur http:/ /sandre.eaufrance.frapp/References/client. php 
? La valeur à alteindre pour la limite de quantification (LQ} correspand à La valeur que 50% des prestataires 
sent capables d'atteindre Le plus fréquemment, Ces valeurs sont issues de l'exploitation des LQ transmises par 
Les laboratoires dans Le cadre de l'action 3RSDE depuis 2005, 
Valeur de LA dérivée de l'annexe D de la norme ISO/DIS 18857-2 
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ANNEXE 5.3 : INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR 

FRACTION ANALYSEE RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 
  

  

INFORMATIONS DEMANDEES 

  

  

imposé Code Sandre du prestataire de 
prélèvement Code exploitant 

  

exe 

  

Cham lire permettant d'aentliet 
l'échantilon. 
Référence donnée par lo laboratoire 

   Asservi au débit 
- Praportionn 

  

ï au temps 
- Prélèvement panctuel 

  

  

| Date de début 
Format IMMIAAAA 

  

  

Nombre Duréo en Nombre d'ueu   
  

Taxe Champ destiné à recevoir a référence à 
la norme de prélèvement 

  

METÉO) 
ee 

  

  

Date rontrôle      signe la date du dr 
métralagique valide du déblin   

  

  

Nomire enter Nombre de prélèvements pour | 
constituer l'échantllan moyen (valeur 
par défaut 1} 

  Ou, Non 
  Oui, Nen 
  Date d'arrivée au lsborataire 

Format JMMEAAAA | 
  

  
Code Sandre Laboratoire 

    

  

   

  

Nombre décimal ! chiffre 
sign       Température (unité C)   
  

Page 17 sur 25



  

  

  

PARAMETRE ET POUR EHAQUE FRACTION ANALYSEE : INFORMATIONS 
   
  

DÉMANDEES 

  

  

  

leurs possibles Exemples de restitution 
  

  

imposé 

  

  

€ DEDERURD'ANANSE | Ont PARLE LABORATOIRE 

  

Format JJ/MAIAAAA 
  

  

  

  

  

  

    
  

SOXHLET (MES) 
Minérallsation Eau 

Minéralisation autre 

  

égale 
Minéralisation Acid ntrique 

invesé Nom sans 
impess Arabe re US SRE : Analse oh hors accidiaion 

NUMERO BOSSER + | Numéro certain 
ACCRÉDIANION De pe NX 200X 
FRAGTON ANALYSEE [ma 3: Phase aqueuse de lesu 

nt “ 23 : Eau brute 
nn 2 lsmesnutes 

METHODÈDE. LIL | se 
see 
SPE du 
IS es) 

ASE (Mes) 

  FD 
To 
ECO 
ES 
Los 
GCMSMS 
GGILRNS 
GGLRUSIS 
LOMSIMS 
GciHAUS 
GOIHRMSINIS 
FAAS 

“|zAAS 
ICPIOES 
ICPIMS 
HPLC-DAD 
HPLG FLUO 
HPLG UV 

  

      teue     
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Date de début d'analysa par le laboratoire 

 



  

  
    

  

POUR CHAQUE PARAMÈTRE ET. Pour CHAQUE FRACTION ANALYSE : INFORMATIONS | à 

  

Valeurs possibles    2: TEXémples de restitution 
  

Libre numérique) Libre (oumérique) 
  

imposé EAU BRUTE : pgll PHASE AQUEUSE 
Hg, MES (PHASE PARTICULARE) 
palkg 
sauf MES, DCO ou COT {unité en mal} 

  

  

Libre numérique) 

  

Pour une incerilude de 15%, la valeur 
changée sera 15 

  

Libre (numérique) Sirésutat lite de détection au résulat < 
La : saisir dans résultat la valeur LO ou LA 
etre 
DE L'ANALYSE 

   
  

imposé 

  

EAU BRUTE : gl; PHASE AQUEU 
Hg, MES (PHASÉ PARTIGULAIRE) 
ua 

eigner le Champ CODE REMARQUE | 

  

| Libre {numérique   Pour une rearilude de 15% la valeur 
échangés sers 15 

  

imposé Gad 0: Analyse non faite 
Coda 1 : Résultat z liito de quantification 
Goda 10 : Résullat < imite de quantification 

  

imposé 

Libre 

  

    Cou 0 : NON CONFIRME [analyse unique) 
Gode 1: CONFIRME (analyse dupliquée, 
contimatian par SA) 

ta des paramètres retrouvés dans le 
blanc du systèma de prélèvement où 
d'aimosphère + ordre de grandeur 

  

LA élevée {matrice somplexe) 
Présence d'intorférents ete.     

  

Les critères identifiés en gras sont à renseigner obligatoirement lors de La restitution des 
données. L'absence de renseignements sur les champs obligatoires sera une entorse à 
l'engagement du laboratoire pouvant conditionner (e cas échéant le paiement de la 
prestation par l'exploitant. 

Page 19 sur 25



  

Lans 
07 a5eg 

 
 

  

 
 

 
 

  

 
 

 
 

 
 

 
   

  

 
 

 
 

  

  

  

  

       
  

  

  

  

 
 

 
 

 
 

  
 
 

 
 

        
 
 

      

  
  

  

  
      

  
  

      

    

  
  

 
 

Be 
us 

à 
ont 

| rene 
song 

n
e
e
 

jen 
| énogre 

m
m
m
a
e
s
 
| 

ii 
sa 

| 5 

  

sesAleue,p 
39 juetueAgI2id 

ap sUoNIPUCY 

Ajsueurspsi//dnu 
ais 8 

ins euB{] 
ue sun eses 

uopmpses 
ap Jeuu10) 

97 
ES 

AXANNV TI V TISATYNY 
NOHLDVUA 

Ed 
13 

THLIWVAVA 
UVd 

‘LNIWAATTAIE 
Hd 

SASONYWAG 
SNOLLVWYOANI 

S3Q 
NOLLNLLLSIY 

30 
LYWUOA 

: p'S 
AXANNV



  

  

Famille Substances Code SANDRE 

Substance 
Accréditée! 
ui / nen sur 
matrice eaux 
résiduaires 

LQ en pgil 
(obtenue sur 

une matrice eau 
réstduaire) 

  

chere nitropenrne 
  

Chtorophénots 

Pentachioraphénol 
  

(Fchloro-3-méthyiphénol 
  

    [orophénal 
hlgrophénot 

  

    
  

F 
Horophénot 
  

(2,4 dichlorophénot 
  

FL 1,5 trichorophénol 
  

4,8 trichlorophônot 
  

con 

IHexachtoropentadiene 
  

F2 dichorogthane 
  

(Chorure de méthylène 
  

RIRES   
Chioroforme 
  

(TER 

  

HR 
  

Chioroprène 
  

d'atlyie) 
B-choroprène — (ehorure 
  F1 dicnprogtnans 
ET dichloroétnyene 

  

  

F2 dichloroëthylènc 
  

Moxachlaroéthanc.   

  

Fi 1,2,2 tétrachloroéthane 
  

RÉTÉTS 

  

  

FT trichloroéthane 
  

FT, Zirichorothane 

  

  RES 

  

   
  

fChiorure de vinyle 
  

ab 

BR 
  

Hluoranthène 
  

Naphtslène 
  

[AcEnaphtène 

    
  

  

  

  

  

  

  

Métaux 

  

Plomb et ses composés 1382 
  

  

Nickel et ses composés 1386 
  

fArsente et ses composés 1369 
  

fine ot ses composés EE 
  

[Cuivre et sos composés D 
  

[Chrome et ses composés ES 
  

Organoëtains       FÉEEUER 
    

Jibutytétain catior DA 
  

[Monobulylétain cation En   
    [riphénytétein cation Grande en cous       
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Famille Substances Code SANDRE 

  

oui / non sur 
matrice eaux 
résiduaires 

LQ en pg/ 
{obtenue sur 

une matrice eau 
résiduaire) 

  

pcs 

PCE2E 
  

PCR 52 
  

[FCB 107 
  

Fos Ts 
  

(Fc ne 
  

PES 155 
  

[FCE 180 
  

Pesticides 

rurale 
  

fAtachiore 
  

fAtrazine 
  

[Chorrenvinphos 
  

[Chlorpynifos 
  

Diuron 
see 
  

  
nc 

letichiarss 

  

  

snneconesndine 
  

soproturon 
  

Simazine 
  

de suivi   Demande Chimique en 
Paramètres |Oxygène où Carbone 

jorganique Total 

  

  

[Hatières en Suspension     1305       
  

  + Une absence d'accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très 
raremeht accréditées par les léboratoires voire jamais). IL s'agit des substances : « Chorgalcanes 
Ct0-C13, diphénylétheroromés, alkylphénols et hexachloropentadienc». 
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ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je soussigné(e) 
  (Nom, qualité } . 

Coordannées de Ventreprise 

    

     

(Nom, forme juridique, capital social, RCS, siège social et adresse si différente du 
siège) 

  

reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques 
applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre 
de la deuxième phase de l'action nationale de recherche et de réduction des 
rejets de substances dangereuses pour Le milieu aquatique et des documents 
auxquels il fait référence. 

  

m'engage à restituer les résultats dans un délai de XX mois après réalisation de 
chaque prélèvement 

4 reconnais Les accepter et les appliquer sans réserve 

Le 

Pour Le soumissionnaire", nom et prénem de La personne habilitée à signer Le marché : 

Signature : 

  

Cachet de la société 

  

“Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précs 

de la mention « Bon pour acceptation » 

  

E L'attention est altirée sur l'ntérêt de disposer des résullets d'analyses de la première mesure avant 

d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plen de prélèvement, en particulier lors des 
premières mosures. 
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